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JOURNAL 
DE LA 

SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS 

N°* 1-2-3 — JANVIER-FÉVRIER-MARS 1953 

I 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 17 DÉCEMBRE 1952 

SOMMAIRE 

OUVERTURE DE LA SÉANCE PAR M. CHARLES PENGLAOU, PRÉSIDENT, 
PROCÈS-VERBAL DE LA PRÉCÉDENTE SÉANCE. 
NOMINATION ET PRÉSENTATION DE MEMBRES TITULAIRES. 
ELECTIONS. 
COMMUNICATIONS DE M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL. 
COMMUNICATION DE M. ALFRED SAUYY : t LA SCIENCE ET LA POLITIQUE ». 
RÉSULTATS DES ÉLECTIONS. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE PAR M. CHARLES PENGLAOU, PRÉSIDENT. 
PROCÈS-VERBAL DE LA PRÉCÉDENTE SÉANCE. 

La séance est ouverte à 17 h. 30 dans la salle de réunions de l'ancienne 
Chambre de Commerce de Paris, par M. Charles PENGLAOU. 

L'approbation du procès-verbal de la séance du 19 novembre est ajournée 
jusqu'à sa publication dans le Journal. 

NOMINATION ET PRÉSENTATION DE MEMBRES TITULAIRES. 

M. le Président fait connaître que les demandes de candidatures présentées 
à la dernière séance n'ayant soulevé aucune objection, MM. DAUPHIN-MEUNIER,. 
Pierre DUPONT, André BOCCON-GIBOD, MEYNAUD, Maurice AVRIL, Louis 
JEANNEST, Robert OTT, Robert VOGEL, sont nommés membres titulaires. 

M. le Président a reçu les demandes de candidatures suivantes : 
— M. Jean BEAUSSIER, Directeur du Centre d'Orientation Professionnelle 

de Seine-et-Oise, 11, rue des Réservoirs à Versailles, présenté par M. le 
D r Aubenque et M. P. Depoid. 

— M l l e Gisèle CHARDON, Licenciée ès-Sciences, Statisticienne à la Compa­
gnie d'Assurances « L'Urbaine et la Seine », 59, rue des Épinettes, Paris (17e), 
présentée par MM. Delaporte et Depoid. 

— M. Jacques CORDEROY DU TIERS, Administrateur à l 'Institut National 
de la Statistique, 29, quai Branly, Paris (7e), présenté par MM. Moriceet Depoid. 

— M. Roger DAVAL, Professeur à la Faculté des Lettres de Bordeaux, 
41, boulevard des Batignolles, Paris (8e), présenté pafrMM. Cl#<4gel et Guilbaud. 

ire S É R I E _ 94e V O L l M E _ _ Nos 1-2-3 f^^^^—^^^C^S. * 



— 2 — 

— Mme Madeleine DOM, Administrateur à l'Institut National de la Statis­
tique, 29, quai Branly, Paris (7e), présentée par M. le Dr Aubenque et 
M. Brichler. 

— M. Maurice MAINGUY, Chef du service géologique de la S. N. P. L. M., 
1, boulevard Vialleton à Montpellier, présenté par MM. GUILBAUD et BOUR-
GEOIS-PICHAT. 

— M. Albert KIEKEN, Inspecteur à la S. N. C. F. 
— M. Lionel de SAINT-QUENTIN, Statisticien au Comité National de la 

Productivité. 
présentés par MM. Morice et Remery. 

— M. Robert PIROLLI, Expert comptable diplômé, licencié en droit, 5, rue 
de Chantilly, Paris (9e), présenté par MM. PÉRISSE et DEPOID. 

— M. Edouard VALETTE, Licencié ès-Sciences, 55, boulevard Jourdan, 
Paris (14e), présenté par MM. Darmois et Henon. 

Conformément à l'article 4 des Statuts, il sera procédé à l'élection de ces 
membres lors de la prochaine séance. 

M. le Président a reçu, d'autre part, la demande de candidature de la 
Compagnie des machines Bull, 94, avenue Gambetta, Paris (20e), représentée 
par MM. Joseph CALLIES, Georges VIEILLARD et Hervé CALLIES. 

Conformément à l'usage, l'admission de cet organisme est immédiatement 
prononcée. 

ÉLECTIONS. 

M. le Président déclare clos le scrutin pour le renouvellement du Conseil et 
demande à MM. Brichler et Gensbittel de bien vouloir effectuer le dépouille­
ment du scrutin. 

COMMUNICATIONS DE M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL. 

M. le Secrétaire général fait connaître qu'il a reçu pour la bibliothèque de 
la Société les ouvrages suivants : 

— Relations économiques avec les pays d'outremer, rapport du Secrétariat 
général du Conseil de l'Europe; 

— Histoire et Sciences politiques, par M. Sten Sparre NILSON; 
— Social Sweden, publication du bureau du Service social du Gouvernement 

suédois ; 
— El Seguro Social Espanol, publication de l'Institut de Prévoyance 

d'Espagne; 
— The World Payments Situation, publication du Fonds Monétaire Inter­

national. 

M. le Secrétaire général rappelle que la cotisation annuelle des membres de 
la Société est payable dès maintenant et invite ses collègues à la verser entre 
les mains du Trésorier, sans retard. Cette cotisation reste fixée, pour l'année 
1953, à 1.000 francs pour les membres à titre personnel, et à 2.500 francs pour 
les Organismes collectifs. 

M. le Secrétaire général signale, enfin, qu'en vue d'intensifier le recrutement 
de nouveaux membres, une notice exposant les buts de la Société et l'intérêt 
de ses travaux vient d'être préparée. Des exemplaires de cette notice sont à la 
disposition de tous les membres qui voudront bien contribuer au recrutement 
de nouveaux membres. 

COMM 'N1CATIONS DE M. ALFRED SAUVY : « LA SCIENCE ET LA POLITIQUE». 

M. le Président donne ensuite la parole à M. Alfred SAUVY pour le développe­
ment de sa communication. 
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Après avoir remercié le conférencier de son très intéressant exposé, M. le 
Président ouvre la discussion à laquelle prennent part MM. ROY, Gaël FAIN, 
BARBIER et HALLOT. 

RÉSULTATS DES ÉLECTIONS. 

M. le Président remercie les scrutateurs et fait connaître que le dépouille­
ment a donné les résultats suivants : 

Votants 246 
Bulletins nuls — 
Suffrages exprimés 246 
Majorité absolue 124 

Ont obtenu : 
M. Jacques RUEFF, comme Président pour 1953 : 240 voix, élu. 
M. Raymond RIVET, comme vice-président pour 1953-1954-1955 : 240 voix, 

élu. 
M. Gabriel CHEVRY, comme membre du Conseil pour 1953-1954-1955 : 

244 voix, élu. 
M. Jean PREVOT, comme membre du Conseil pour 1953-1954-1955 : 243 voix, 

élu. 
En conséquence, le Conseil de la Société de Statistique de Paris est composé 

comme suit pour l'année 1953 : 
Président : M. Jacques RUEFF. 
Vice-Présidents : MM. P. GEMAEHLING, R. HENON, R. RIVET. 
Secrétaire général : M. P. DEPOID. 
Trésorier-archiviste : M. D. GENSBITTEL. 

Membres du Conseil : MM. P. CAUBOUE, G. GUILBAUD, M. DUMAS, M. BRICH­
LER, G. CHEVRY, J. PREVOT. 

La séance est levée à 19 h. 15. 

I I 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 7 JANVIER 1953 

S O M M A I R E 
OUVERTURE DE LA SÉANCE PAR M. CHARLES PENGLAOU, PRÉSIDENT SORTANT. 
INSTALLATION DU PRÉSIDENT POUR 1953 ET DU BUREAU. 
DISCOURS DE M JACQUES RUEFF. 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA PRÉCÉDENTE SÉANCE. 
NOMINATION ET PRESENTATION DE MEMBRES TITULAIRES. 
COMM INCATIONS DE M LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL. 
ATTRIBJTI3N DU PRIX BOURDIN. 
REMISE D'UNE MÉDAILLE A M. ALFRED BARRIOL. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE PAR M. CHARLES PENGLAOU, PRÉSIDENT SORTANT. 

La séance est ouverte à 21 h. 30 dans les Salons de la Maison des Polytech­
niciens, par M. Charles PENGLAOU, Président sortant, qui prononce l'allocu­
tion suivante : 

MES CHERS CONFRÈRES, 

Il est de tradition qu'avant de transmettre le flambeau à son successeur, le Prési­
dent sortant adresse ses remerciements au Secrétaire général pour la précieuse 
assistance qu'il lui a apportée. Tradition n'est pas raison. Et, si je m'adresse ce soir 
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à M. Depoid, c'est pour lui dire publiquement ma satisfaction d'avoir été son colla­
borateur pendant cette année au cours de laquelle la tâche du Secrétaire général a été 
singulièrement lourde. . . , . t . 

Je faillirais à mes obligations, et cette fois-ci à la tradition, si je n assurais de notre 
profonde reconnaissance M. Gensbittel, notre diligent Trésorier, qui est, non seule­
ment un calculateur émérite, mais également le tenace quêteur de nos cotisations. 

C'est encore une tradition, pieuse celle-ci, que d'évoquer la mémoire des confrères 
décédés au cours de l'année. Je vous rappelle que nous avons eu à déplorer la dispa­
rition de MM. Joseph Bouvier, Pierre Carteron, Lucien Coquet, Jean Laurent, 
Léon Neurisse et René Théry. 

J 'a i exprimé aux familles de nos regrettés confrères, en votre nom et en mon nom 
personnel, nos profondes condoléances. 

J e serais assez incliné à croire, mes chers confrères, qu on nous taxera d éclectiques 
quand on aura parcouru la nomenclature des communications développées devant 
notre Société l'année écoulée. Les sujets les plus divers ont été, en effet traites : 
économique par M. A. Sauvy (Variations des prix de 1810 à nos jours) et par M. L. La-
mu (Les conditions du retour à Véquilibre monétaire international), démographique 
par MM le D r Aubenque et P . Thionet (Statistique de tailles et pouls des ecotiers), 
industriel par M. H. Hénon (La méthode de classification des laines), financier par 
M. P Cauboue (Évolution de la lettre de change), psychologique par M. M. Allais 
(La psychologie de ïhomme raisonnable devant le risque), méthodologique # par 
M. Jacques Pinel (Une nouvelle méthode de classification et de recherches), politique, 
enfin, par M. A. Sauvy (La science et la politique). . 

E t la statistique, demandera-t-on? Mais elle est partout et si je ne craignais pas 
d'apporter l'eau à mon moulin je dirais que notre discipline — celle que nous nous 
efforçons ici de parfaire et d'honorer — a été à la base de toutes ces communications 
si variées, mais pourtant proches par la méthode, par la démarche, par la manière 
de saisir et de traiter les sujets. Avons-nous voulu démontrer que les données de 1 ex­
périence pouvaient être traitées par les moyens statistiques? Avons-nous recommande 
aux distingués auteurs des communications tel ou tel thème pour illustrer quelque 
thèse a priori? Pas le moins du monde. Ces auteurs, que je remercie et félicite une 
fois de plus, ont eu l'initiative de leur sujet, mais leurs communications se sont tout 
naturellement orientées vers une certaine manière, une certaine méthode, un certain 
traitement. Vous n'avez pas été surpris de constater que, si leurs messages étaient 
différents, combien ils étaient pénétrés par une conception analogue, imprègnes 
par une méthode commune. m . 

Ainsi se trouve démontré s'il en était besoin que la statistique, dans la mesure ou 
ses principes de rigueur sont strictement observés, peut et doit être d un grand 
secours pour l 'étude scientifique, ne prononçons pas exhaustive, des phénomènes les 
plus divers et qu'elle se révèle non seulement la plus féconde, mais dans bien des cas, 
la seule praticable dans les t ravaux qui ont pour objet la recherche des lois gouver­
nant les ensembles, qu'il s'agisse de populations humaines, qu'il s agisse d agrégats, 
ou de particules physiques. Toutes les fois qu'il est impossible ou vain d atteindre 
l'élément individuel d'un ensemble ou d'un groupement donné, il est indispensable, 
il est de bonne méthode de recourir au traitement statistique. Ce n est pas la première 
fois, fort heureusement, que la démonstration en est faite et il me paraîtrait puéril 
de vous présenter cette situation comme une découverte. Néanmoins, il me paraît 
nécessaire, surtout en dehors de notre milieu, c'est-à-dire coram populo, de rendre 
TïisniTeste cette vente 

E t si l'on devait tenir cette déclaration comme platonique, j 'ajouterais tout de suite 
que notre Conseil d'administration, prolongeant la parole par l'action, a décide au 
cours de l'année la création d'un Comité de propagande. Il n'est pas exclu que 1 un 
de ses objectifs a été de déterminer l'accroissement du nombre des membres de notre 
Société. Mais il a surtout en vue d'atteindre les milieux sociaux les plus divers pour 
leur montrer comment et en quoi la statistique pouvait être l 'un des plus puissants 
moyens de recherche et d'action. Je tiens tout spécialement à exprimer mes plus vifs 
remerciements à tous ceux qui se sont dépensés, à M. R. Hénon, qui a bien voulu 
présider nos séances avec une autorité et une bienveillance justement appréciées, 
à M. P. Depoid, pour qui le Comité constitue une charge supplémentaire, a MM. le D 
Aubenque, Brichler, Chevry, Guilbaud, Potut , dont l'activité a été féconde tan t au 
point de vue du recrutement que de la diffusion des idées qui nous sont chères. 

J 'a i dit, et beaucoup d'autres l'ont déclaré et prouvé avant moi, que se constituait 
un nouvel humanisme, un humanisme statistique. Considérons les cantons dans leurs 
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situations respectives, qu'il s'agisse de la microphysique, de la sociologie, voire même 
de la médecine, sans énumérer les techniques. Les univers étudiés par nos savants 
ne sont plus soumis à ces lois au déterminisme rigoureux, conception idéalisée au 
x ix e siècle. Nous sommes déjà loin d'Emile Boutroux qui, pour introduire une certaine 
liberté dans l'ordre des phénomènes, imaginait des séries ou des séquences rigides 
au long desquelles il insérait sa mémorable contingence. Nos conceptions actuelles 
sont inéluctablement orientées vers le probabilisme, vers la loi statistique. Qu'il y 
ait encore un hiatus entre ces vues synthétiques et la pratique de notre discipline, 
«>ÔO+ ™ ««'nu np «aiirnit nier. Mais il nous appartient de relier ce qui n'est qu'une 

sion d'un art où excellent les membres de la Société de Statistique de Pans . 
Il en est un qui depuis bien des lustres a manifesté de son choix et de sa prédilection 

pour la statistique, qui lui a conféré une importance fondamentale dans ses recherches 
économiques approfondies, qui lui*a donné ses lettres de noblesse a l'occasion de ses 
investigations dans l'ordre monétaire. J 'ai cité M. Jacques Rueff, membre de l 'Insti­
tu t , juge à la Cour de Justice de la Communauté Européenne du Charbon et de 
l'Acier, que j ' a i le grand honneur ce soir de recevoir comme Président de notre 
Société pour 1953. 

MON CHER P R É S I D E N T , 

Me tournant maintenant vers vous, je ne saurais vous dire à quel point je suis 
victime ce soir d'un complexe d'infériorité. Je ne vais disposer que de quelques 
instants pour résumer une œuvre considérable, une œuvre qui, comme les plus 
géniales, résiste à toute exégèse exhaustive. Et pourtant quelle est ma familiarité 
avec votre pensée (je n'ai pas cessé de vous lire depuis la publication en 1922 
de votre premier l i \ re sur les sciences physiques et les sciences morales — et 
c'est pour une raison d'euphonie que je n'en reproduis pas le titre exact)! Les 
thèses, ou plus exactement la thèse, que vous avez développées au cours de plus de 
trente années abondent en matériaux, en analyses, en synthèses que je m'en veux 
beaucoup ce soir de n'en présenter qu'un raccourci que vous assimilerez, sans doute, 
vous qui êtes l'apologiste des vrais droits, à une trahison. A la \ér i té , je sais que vous 
ne me ferez pas un marnais sort. Vous avez fait vôtre la déclaration de Montaigne, 
hautaine quelque peu mais qui n'a rien de méprisant, aux termes de laquelle il ne vous 
paraissait pas convenable de répondre aux objections qui vous étaient opposées. 
J ' indique tout de suite que je n'ai pas à en formuler moi-même et que mon propos 
au surplus n'est pas de rappeler les grandes lignes de votre œuvre, mais de dégager — 
pour mon plaisir et sans provoquer trop de déplaisir à nos auditeurs — les idées maî­
tresses de vos écrits que tous connaissent sans doute mais que tous n'ont pas lus 
in extenso. m g 

Il est dans les traditions de notre Société de présenter le curriculum vitae du nou­
veau Président. J 'y ai pensé mais à ma grande confusion je n'ai pas trouvé d'émi-
nentes fonctions publiques que vous n'ayez exercées et de hautes dignités qui ne vous 
aient été conférées. Car il ne fallait pas songer, peu de temps m'est imparti en effet 
et je ne voudrais pas lasser l 'attente de nos confrères qui n 'auront de cesse que je 
n'en ai terminé pour vous entendre, il ne fallait pas songer, dis-je, à dresser un cata­
logue de ces fonctions et dignités. Je m'abstiens donc puisque, au reste, ces faits 
appartiennent au domaine public, au domaine européen puisque \ous faites partie 
depuis quelques semaines de cette Cour de justice où les plaideurs ne pourront plus 
se draper dans la toge de leur souveraineté nationale. 

Dans le livre, petit par ses dimensions, mais vaste par son objet, que vous écrivîtes 
en 1922, vous avez analysé les fondements de ce que vous avez appelé l'économie 
politique rationnelle. Il vous est apparu dès l'origine de votre production que toutes 
les sciences étaient du même type, à savoir qu'elles comportaient une branche expéri­
mentale ou d'observation, qui aboutit nécessairement à l'élaboration des lois empiri­
ques et une branche rationnelle qui crée, les causes. Discuter de cette épistémologie 
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sortirait de mon sujet, mais je replacerais bien volontiers cette conception dans son 
époque même, celle qui a été marquée en France par la philosophie scientifique de 
Henri Poincaré. Lui aussi retenait la donnée expérimentale : la gravitation est l'unique 
force agissant sur les astres; pour le surplus, il estimait que les propriétés auxquelles 
nous conduit le raisonnement ne sont que de simples définitions ou conventions qui 
dérivent de nos constatations mais ne nous sont pas données : telles l'homogénéité, 
l'isotropie, la tri-dimension de l'espace mathématique. 

Vous référant à la morale, car il s'agissait pour vous de montrer que la méthodo­
logie scientifique devait s'étendre, en bonne logique, à l'éthique, vous constatiez 
que « les lois morales sont » et c'est là ce qui vous intéressait au point de vue scien­
tifique. Vous rejoigniez ainsi certaines conceptions de sociologues, telle la science des 
mœurs de Lucien Lévy-Bruhl, ou la science de fait, de constatation un peu à la ma­
nière de H. Spencer. Je voudrais éviter ici une confusion en signalant que cette 
branche expérimentale ou d'observation de la morale ne s'arrête pas seulement à des 
constatations de faits bruts ou à des jugements de- faits. La recherche doit s'étendre 
à ce qu'on a appelé les jugements de valeur ou d'appréciation des faits bruts. C'est 
bien à cet ensemble de faits et de jugements portés sur ces faits que s'adresse votre 
première démarche, celle qui constate. 

Par la suite, et vous nous introduisez alors dans la branche rationnelle de la morale, 
vous cherchez si et dans quelle mesure les jugements idéaux que constitue l'éthique 
d'une société donnée concordent avec l'état de fait, de mœurs, de coutumes, d'insti­
tutions que présente cette société. Vous entreprenez alors la mesure des écarts exis­
tants, singulièrement sur le plan économique. Vous analysez comment se réalise le 
contrat social et les échanges entre les individus. 

L'équité (à défaut d'une norme absolue et inaccessible) réside dans la loi du marché, 
en d'autres termes dans le libre affrontement de l'offre et de la demande, caractéris­
tique d'un régime libéral. 

Or, l'interx ention de l'Etat — ou des groupes de personnes morales ou physiques 
appuyées ou non par l'Etat (trusts, etc.) — fausse cet équilibre naturel : l'échange 
ne constitue plus cette exacte adéquation des volontés individuelles, les créances 
qui sont à la base du jeu économique n'ont plus la même valeur d'un coté comme de 
l'autre des échangistes. La fausse créance est estampillée comme vraie créance par 
les autorités de tutelle et doit être acceptée par l'une des parties, qui se voit en consé­
quence spoliée. De telles manifestations trouvent leurs justifications dans une idéolo­
gie fort répandue à notre époque, qui invoque les nécessités nationales, voire même 
des raisons d'équité. Dans le monde entier a été instauré un régime de réglementation 
autoritaire qui fait pencher le fléau de la balance au gré de décisions arbitraires, fait 
du prince, sous la pression des factions politiques qui représentent des intérêts parti­
culiers et inhibent la naturelle compensation des volontés individuelles singulièrement 
sur le plan économique. 

Votre philosophie réaliste se réfère incontestablement quoique implicitement à un 
modèle mécanique — et en cela elle est bien cartésienne. Les compétiteurs sur le plan 
économique peuvent être assimilés à des particules en perpétuel affrontement. En 
physique, il se produit dans un milieu donné d'incessantes adaptations sitôt qu'il y a 
rupture d'équilibre. Le système considéré devient stable, normal, tant que des 
pressions extérieures ne viennent pas perturber l'harmonie réalisée. Les particules, 
même dans le mouvement brownien, ne font qu'occuper la place qu'elles doivent 
occuper en vertu d'une loi naturelle. 

Dans le domaine social, les interactions des molécules — individus ou personnes 
morales — sont sous les régimes actuels fréquemment altérées par des interventions 
considérées par vous comme abusives, autoritaires. Moi particule humaine, je suis 
astreint à échanger une créance (car au fond tout revient à une valeur échangeable 
même lorsqu'il s'agit d'un bien réel) contre une autre que je sais n'avoir pas la même 
consistance économique. Si je vais porter mon or, volens nolens, à l'Institut 
d'émission, je sais bien que je me dépouille d'une partie de mon patrimoine, que 
j'en amoindris la valeur d'échange. Si j'avais la faculté d'envoyer mes lingots aux 
États-Unis, je sais bien que les 35 dollars l'once, qui me seraient payés, ne corres­
pondent pas à leur valeur réelle. Si je trouve dans la succession de mes parents de la 
rente 3 % perpétuel souscrite avant 1914 au pair, je sais très bien que mon patrimoine 
familial a été frustré de la plus grande partie de son pouvoir d'achat. 

En définitive, la branche rationnelle de la morale constituée à l'image de celle des 
sciences comprendra toutes les recherches tendant à retrouver les véritables équilibres, 
les justes pondérations, les harmonies équitables. Seul, le régime dit libéral est suscep-



tible de réaliser au mieux cet idéal de justice que réclame notre moraliste. Il faut 
reconnaître qu'il n'a jamais varié et qu'il s'est évertué à dénoncer les faux dieux, 
les idola qu'une société déliquescente tend à nous imposer comme des dogmes. 

Il ne m'appartient pas de prolonger ce voyage au « pays des faux droits » ni de 
rechercher dans cette somme que constitue VOrdre social tous les arguments qui sont 
prodigués par notre auteur pour corroborer sa thèse, encore moins de critiquer la 
valeur dialectique de ses preuves. Le moraliste, et il ne m'en voudra pas trop d'évo­
quer les Messieurs de Port-Koyal auxquels il s'apparente par plus d'un trait grâce à 
l'inspiration janséniste de ses conceptions de base, le moraliste, dis-je, récuserait 
les arguments qu'on pourrait lui opposer, à savoir qu'il faut composer avec là vie, 
que les méthodes de direction économique incontestablement funestes en temps de 
paix se justifient en temps de pénurie, ou de mobilisation générale des activités pour 
faire front au danger national, que cette compensation de créances à valeurs inégales 
trouve sa légitimation non seulement dans les circonstances actuelles mais dans les 
économies qui se veulent dynamiques où le débiteur, l'entité agissante, doit être pré­
féré au créancier, l'être passif... Je ne m'avancerai pas sur ce terrain de la transmu­
tation des valeurs, suivant l'expression de Frédéric Nietzsche, car ce serait tout un 
traité de morale qu'il faudrait écrire ou une somme philosophique sur le bien et le 
mal, ou encore, sur le mode plaisant qu'affectionnait Erasme de Rotterdam, un éloge 
de la folie où je décrirais le dévergondage contemporain sous ses multiples formes 
inflationnistes. 

Me pardonnerez-vous de ne pas nous entretenir davantage de votre énergique 
croisade contre les faux droits et d'en venir sans plus tarder à ce qui, dans votre œuvre 
a un intérêt tout spécial pour les statisticiens qui sont ici réunis ce soir et qui escomp­
tent tant de votre présidence pour le lustre de notre chère Société. 

Attentif au développement de la pensée scientifique, notre nouveau président, 
mes chers confrères, après s'être rallié aux doctrines conventionnalistes, n'a pas laissé 
d'évoluer en suivant au surplus sa propre ligne et en cherchant la confirmation de ses 
propres doctrines notamment dans les travaux de ceux qui se sont préoccupés de 
1 infiniment petit. Il me paraît superflu d'évoquer devant vous la théorie cinétique 
des gaz et les grandes œuvres qui lui ont été consacrées depuis le commencement du 
siècle. La pénétrante intelligence de M. Rueff ne pouvait pas ne pas être frappée par 
les thèses sur la structure discontinue de la matière et sur les lois que des physiciens 
comme Avogadro, Maxwell, Jean Perrin et combien d'autres en avaient proposé. 
C'est à cette époque qu'en réaction contre les dogmes de la physique classique, 
autrement dit molaire, se conçoit une construction du monde régie par la loi statis­
tique. 

Adonné aux études économiques et plus spécialement monétaires, notre Président 
entendra faire appel aux constatations de la nouvelle physique pour expliquer cer­
tains faits relevant de l'économie politique puisqu'il s'agit toujours de phénomènes 
collectifs, de phénomènes de masse. L'introduction à la Théorie des phénomènes 
monétaires (Statique) qui date de 1927 souligne fortement ce rapprochement entre 
les domaines de la physique et de l'économique. Aussi conviendra-t-il d'élaborer de 
nouvelles méthodes d'investigation propres aux sciences économiques, mais sembla­
bles, dans leurs principes sinon dans leurs détails d'application, aux méthodes en 
honneur dans toutes les sciences du réel. C'est donc à la technique statistique que se 
référera l'auteur dans sa nouvelle œuvre qui porte en incipit : VÉconomie politique, 
science statistique. Qu'il suffise de rappeler succinctement quelques-unes des applica­
tions, toujours ingénieuses, que propose M. Rueff aux phénomènes monétaires. Les 
observations qu'il rapporte ont, au demeurant, une portée qui dépasse le plan de ses 
recherches. Il me paraît donc opportun de les signaler. 

Quelle est la valeur d'un recensement statistique? Une statistique, déclare l'auteur, 
n'est que l'image d'un fait et comme telle cette accumulation n'est pas science. 
L'œuvre scientifique ne commence que « si du rapprochement de plusieurs séries de 
faits on réussit à dégager une relation générale et permanente, vraie ici et là, partout 
et toujours tant que subsisteront les conditions dans lesquelles elle aura été obser­
vée ». « Une série de chiffres, tant qu'on ne sait pas la relier à d'autres séries de chiffres, 
ce n'est rien, qu'un fait divers précis. Et des diagrammes, si bien établis qu'ils soient, 
peuvent donner à un financier la possibilité d'accomplir les gestes extérieurs de l'action 
raisonnée, non celle de comprendre les événements qu'ils décrivent. » De telles pré-


